
La situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Mauritanie 

 
Située dans la région aride du Sahel en Afrique de l'Ouest, la Mauritanie est un des pays les moins 
développés du monde. Ce pays est confronté à des crises récurrentes, liées en particulier à la sécheresse, 
aux inondations ainsi qu'aux invasions périodiques de criquets. Les conditions de vie dans les régions 
éloignées sont particulièrement dures pour les populations rurales qui subissent des périodes de disette 
de cinq à six mois. 

 
La faim et la malnutrition - en particulier la «faim cachée» liée 
à des régimes alimentaires pauvres - demeurent de graves 
sujets de préoccupation. Bien que le pourcentage d'enfants 
de moins de cinq ans en sous-poids ait diminué de 47 % en 
1990 à 24 % en 2006, le pays a été témoin d'une inversion 
soudaine de la situation en 2007, avec une augmentation  de 
ce dernier  taux  à plus de 30 %. Il en résulte que 170 000 
enfants mauritaniens sont en sous-poids et 70 000 souffrent 
de malnutrition sévère. Dans le contexte actuel de volatilité 
des prix des denrées alimentaires et de crise économique, il 

est peu probable que la Mauritanie réalisera le premier Objectif de Développement du millénaire 
(éradiquer la faim et la pauvreté extrême).  

Un problème complexe…  

Une des principales causes de la malnutrition est 
l'insécurité alimentaire qui demeure un problème majeur 
en Mauritanie. La dernière étude, effectuée 
conjointement par le PAM et le gouvernement 
mauritanien en mars/avril 2008, révélait que 29 % des 
ménages vivent dans l'insécurité alimentaire. Presque la 
moitié des ménages n'ont pas d’accès sécurisé  à l’eau 

potable  et souffrent 
de maladies 
diarrhéiques, de la 
malaria et d'infections respiratoires aiguës qui continuent de coûter la 
vie à un grand nombre de jeunes enfants. En 2008, l'insécurité 
alimentaire modérée a augmenté, touchant 126 000 personnes de 
plus et le taux global de malnutrition sévère dépasse 15% dans 
certaines régions.   

Etant donné sa taille et ses caractéristiques géographiques – 90 % de 
terres désertiques ou arides -, la Mauritanie a un potentiel agricole 
limité et dépend largement des importations de produits alimentaires 
(plus de 70 % des besoins de consommation alimentaire de la 
Mauritanie sont couverts par les aliments importés). Les changements 
de style de vie et de l'économie au niveau local, national et régional 
ont marginalisé les petits producteurs insuffisamment outillés pour  
tirer profit des opportunités du marché. La migration transitoire ou 

permanente vers les villes, à la recherche de travail et de meilleures opportunités, a conduit à une 
urbanisation accélérée et à une augmentation de la pauvreté urbaine. Les pauvres allouent plus de 80 % du 
revenu du ménage à l'alimentation et sont contraints  de réduire leurs dépenses de santé et d’'éducation et 



de vendre leurs biens. Il en est résulté une diminution de leur  consommation de viande et de produits 
laitiers et une dépendance accrue envers les  céréales importées (y compris à travers l'aide alimentaire et le 
crédit).  

La forte incidence des maladies infectieuses (malaria, infections respiratoires aiguës, parasites intestinaux, 
diarrhée, etc.) fragilise la situation alimentaire et la nutrition dans les régions pauvres en réduisant la 
capacité de travail et les revenus d'une part, et en augmentant les coûts relatifs à la santé de  l’autre.  

La croissance démographique, la pauvreté et les pratiques de production non durables ont conduit à la 
dégradation de l'environnement qui à son tour sape davantage la sécurité alimentaire et la santé.  

Les forces perturbatrices conjuguées de: la hausse des prix des denrées alimentaires, la flambée des prix 
de l'énergie et du pétrole et la baisse des revenus, observées dans le pays en 2007 et 2008, sont venues 
aggraver les facteurs  de vulnérabilité  structurels. Ainsi le prix des principaux aliments a augmenté de plus 
de 50 % en 2007 ce qui signifie que les ménages qui ne parvenaient déjà pas à satisfaire leurs besoins 
alimentaires ont adopté des stratégies  de haut risque: réduction des quantités et de la qualité des aliments, 
exposition à des nourritures peu sûres et endettement.  

... qui exige une approche globale 

Une telle situation exigeait la mise en œuvre d'un 
programme intégré de sécurité alimentaire et de nutrition, 
comprenant  des interventions ciblées vers les principales 
causes structurelles  identifiées ci-dessus.  

Aussi le gouvernement de la Mauritanie aideé de  ses 
partenaires au développement a mis en place une politique 
de sécurité alimentaire et de nutrition nécessitant un  
soutien accru, une coordination et évaluation améliorées 
pour accroître  l'efficacité des services de  prévention et  

traitement de la malnutrition.  

La couverture, le ciblage et la conception des besoins d'interventions pour la sécurité alimentaire doivent 
être nettement améliorés pour permettre aux familles ayant des enfants sous-alimentés de pourvoir à leurs 
besoins fondamentaux.  

Afin de renverser cette tendance à la hausse de la 
malnutrition, de la faim et de la pauvreté en Mauritanie, une 
réponse globale à la crise alimentaire devrait inclure 
l'intégration systématique des interventions sectorielles dans 
l'aide alimentaire, la santé, l'agriculture, l'éducation et les 
affaires sociales tant au niveau national que local. Afin d'être 
cohérente et durable, cette réponse  devrait articuler les 
politiques et les actions locales et  globales, et assurer des 
synergies pour protéger et favoriser le secteur de  la 
nutrition.  

En 2008, la Mauritanie a été identifiée comme un pays pilote pour l'initiative REACH approuvée par la FAO, 
l’OMS, l’UNICEF et le PAM, et un facilitateur REACH] a été désigné au sein du bureau du coordinateur 
résident pour travailler avec les partenaires: gouvernement, agences de l'ONU, ONG et organisations de la 
société civile et pour développer une stratégie commune pour réduire la faim et la sous-alimentation des 

enfants.  

L'initiative a porté sur la mise en place d'une équipe multisectorielle, 
composée des principales parties prenantes: gouvernement, 



agences des Nations Unies et ONG internationales. Cette équipe a élaboré un plan d'action pour la nutrition 
s’attachant a démontrer comment l’adoption d’une série de d'interventions sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition pouvait être améliorée et amplifiée de manière a avoir un impact significatif  permettant dès lors au 
pays de reprendre sa progression vers l’atteinte de l’un des  objectifs de l'OMD 1: «réduire de moitié la 
proportion d'enfants sous-alimentés».En outre ce travail à permis d’améliorer la coordination entre les 
intervenants amenés et  les membres de l’équipe à  identifier  les zones de chevauchement ou encore 
d’absence d’interventions tout en tirant bénéfice de leurs expériences mutuelles. 

 


